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DÉPARTEMENT DU VAR 

COMPTE - RENDU DE SEANCE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 12 MAI 2015 

Mairie L'an deux mille quinze et le douze mai à dix-neuf heures, les membres du Conseil 
Municipal de la Commune du Lavandou se sont réunis dans la salle de la Mairie, sur la 
convocation qui leur a été adressée le 28 avril 2015 par Monsieur le Maire, conformément à 
l'article L.2121-12, 3° alinéa, du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La séance est présidée par Monsieur Gil BERNARD!, Maire. 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique CERVANTES, M. 
Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques BOMPAS, Mme 
Nadine EMERIC, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Corinne TILLARD, Mme 
Béatrice FLORENTY, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges 
TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, 
M. Thierry SAUSSEZ. 

Pouvoirs: M. Pierre CHARRIER a donné pouvoir à M. Gil BERNARDI, Mme Laurence TOUZE a 
donné pouvoir à Mme Charlotte BOUVARD, M. Philippe GRANDVEAUD a donné pouvoir à Mme 
Annie TALLONE. 

Absents: M. Patrick MARTINI, M. Patrick CANTIE, M. Bernard BEAUGEOIS. 

Madame Nathalie CHRISTIEN est désignée en qualité de secrétaire de séance à l'unanimité. 

Le compte rendu de la séance précédente a été adopté à l'unanimité. 

Monsieur le Maire rappelle les résultats des élections départementales, et se réjouit qu'ils aient 
abouti à l'élection de Monsieur Marc GIRAUD à la tête du conseil départemental. 

En séance préparatoire, ont été abordées différentes questions, notamment l'avancement des 
travaux pour le théâtre de la gare, avec une livraison prévue à la fin du mois de juin, 
l'aménagement provisoire de 5 000 m2 des restanques de Saint Clair qui se terminera avant 
l'été, et pour lesquelles le conseil municipal aura l'occasion de délibérer, probablement avant la 
fin de l'année, pour l'achat complémentaire de 2,5 hectares à proximité, l'opération de réfection 
du muret du front de mer et de gabions qui sont liés à la catastrophe naturelle du 19 janvier 
2014. 

L'ordre du jour est abordé. 

1/ Délégation de service public pour l'exploitation des bains de mer - Lot n° 2 de 
la plage du centre-ville - Choix du délégataire 

Par délibération du 13 octobre 2014, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur 
le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 2 de la plage du centre­ 
ville, dont la ville est concessionnaire. 

La commission de délégation de service public a proposé de retenir le candidat St Tropez 
Waterski - Nicolas et Laurent Dubien. Ce choix est approuvé par le conseil municipal pour une 
durée de 7 saisons à compter de la saison 2015, et le versement d'une redevance annuelle d'un 
montant de 7 500,00 euros (la redevance minimum ayant été fixée à 2 300,00 euros). 
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Monsieur SAUSSEZ indique que son groupe ne souhaite pas s'abstenir sur cette question pour 
ne pas gêner les acteurs économiques qui sont concernés. 
La situation est compliquée, les délais ne sont pas respectés, les candidats ne pourront exploiter 
que deux mois après l'attribution, et certains exploitants vont se retrouver dans une situation 
difficile. Cela J'amène à demander à Monsieur Je Maire s'il est vraiment interdit de lancer la 
consultation alors que les plages sont encore ouvertes, et s'il n'est pas possible de réduire le 
délai de remise des dossiers en le faisant passer de deux mois à trois semaines ou à un mois afin 
de rendre ce processus plus fluide. 
Monsieur Je Maire tient à préciser que ces délais de deux mois sont incompressibles. Lorsque la 
commission se réunit, il y a un délai de deux mois qui doit être obligatoirement respecté avant 
l'attribution. Par ailleurs, il faut laisser aux candidats potentiels le temps d'élaborer un projet, 
et ainsi, ne pas favoriser le concessionnaire sortant. 
De plus, pour mémoire, les délais de cette consultation ont été rallongés suite à la suppression 
d'un lot en cours de procédure, et ce, dans une volonté de laisser la possibilité au candidat 
concerné par ce lot, de se positionner sur un autre lot. 
Pour précisions, les lots concernés par la mise en concurrence doivent être libérés afin de ne 
pas entraver la procédure en cas de maintien sur place d'un candidat non reconduit. 
Néanmoins, il est vrai que cette procédure n'est pas forcément adaptée à la saisonnalité, et cet 
argument a déjà été rapporté devant Je préfet. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 2 abstentions (Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA) 

2/ Délégation de service public pour l'exploitation des bains de mer - Lot n° 3 de 
la plage du centre-ville - Choix du délégataire 

Par délibération du 13 octobre 2014, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur 
Je principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 3 de la plage du centre­ 
ville, dont la ville est concessionnaire. 
La commission de délégation de service public a analysé le dossier du candidat sortant, seul à 
postuler pour ce lot, à savoir l'EURL Front de Mer - M. Tomasini. Les membres du conseil 
municipal approuvent le choix de l'EURL Front de Mer - M. Tomasini pour exploiter le lot n° 3 
de la plage du centre-ville, pour une durée de quatre saisons à compter de la saison 2015, et le 
versement d'une redevance annuelle d'un montant de 12 700,00 euros (qui était la redevance 
minimum fixée). 
Madame VANBORRE regrette que Je conseil municipal n'ait pas eu communication d'éléments 
d'analyse au préalable avant de procéder au vote pour attribuer les lots. 
Monsieur le Maire indique que ces éléments ont été exposés à la réunion Toutes Commissions. 
Il n'y a aucune volonté de rétention d'information, mais ces procédures sont un exercice délicat, 
compliqué par le fait que cette consultation s'effectue dans un village, où chaque habitant se 
connait, où chaque candidat cherche à savoir ce qu'il s'est dit en commission de délégation de 
service public. Dans ces conditions, observer cette obligation de discrétion est parfois 
compliqué. 

~: A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 2 abstentions (Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA) 

3/ Délégation de service public pour l'exploitation des bains de mer - Lot n° 5 de 
la plage du centre-ville - Choix du délégataire 

Par délibération du 13 octobre 2014, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur 
Je principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 5 de la plage du centre­ 
ville. 
Lors de l'examen des dossiers de candidatures, la commission de délégation de service public a 
étudié deux projets présentés par Madame Sabine BONIFACIO et l'EURL Les Gabians - Madame 
Béatrice MEYER. 
Elle a rendu un avis motivé lors de la réunion du 12 mars 2015, où les membres de la 
commission ont majoritairement porté leur préférence sur l'offre de Madame Sabine 
BONIFACIO pour le choix architectural du projet et la proposition d'une redevance plus élevée 
que sa concurrente (à savoir 22 000,00 euros), avec la réserve que le choix d'aménagement 
puisse s'insérer dans l'espace. 
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Lors d'une autre réunion de la commission de délégation de service public qui s'est tenue le 28 
avril 2015, il a été fait état de la difficulté d'implanter un bâtiment de 13 mètres de profondeur 
( + 1 mètre entre le mur et le bâtiment) sur cette plage en forte érosion, qui est plus favorable à 
un schéma linéaire qu'à un parti d'aménagement quadrilatère. Le lot matelas-parasols s'en 
trouve réduit et l'évènement climatique d'avril 2014 a montré que seuls des bâtiments éloignés 
du rivage pouvaient prendre place sur ce lot. Les membres de la commission ont été invités à 
mesurer sur place l'impact des aménagements proposés. 
Le choix d'aménagement n'étant pas renégociable, et la différence des propositions de 
redevance constituant une difficulté majeure, une négociation a eu lieu le 11 mai 2015 (après 
plusieurs vérifications sur place). Madame Meyer, candidate sortante, a proposé un relèvement 
de la redevance à 23 000,00 €. 

Monsieur SAUSSEZ interroge Monsieur le Maire sur la phase de négociation qu'il a mis en 
œuvre avec l'EURL Les Gabians - Madame Béatrice MEYER, et souhaite savoir s'il avait 
également reçu l'autre candidate afin de discuter de l'implantation de son projet. 
Monsieur le Maire répond qu'il n'y a pas eu de rupture d'égalité de traitement des candidats, 
dans le sens où il est possible de négocier le montant d'une redevance, une durée, mais pas un 
parti d'aménagement, qui est un tout. 
Monsieur SAUSSEZ demande alors pourquoi la procédure n'est pas simplement annulée et s'il 
est possible de procéder à l'attribution par un vote à main levée pour plus de transparence. 
Monsieur le Maire indique qu'il n'y a aucune raison d'annuler la procédure et qu'il a été décidé 
d'un vote à bulletin secret, justement pour une plus grande liberté de choix. 
Monsieur TAILLADE s'interroge sur le fait que Madame BONIFACIO n'ait pas été informée du 
fait que, sur le plan technique sont projet n'était pas recevable. 
Monsieur le Maire indique qu'il est impossible de négocier sur le plan technique, même si le 
plan fourni est valable, il s'avère qu'en réalité, l'implantation choisie ne correspond pas aux 
contraintes existantes sur le lot, comme l'ensemble des membres de la commission a pu le 
constater lors d'une visite sur les lieux. 
Monsieur TAILLADE craint que ce motif ne fragilise juridiquement la procédure. 
Madame BONNIER soulève le fait que la durée d'exploitation sur cette plage est extrêmement 
courte : ouverture fin mai et fermeture fin septembre. Et elle s'interroge sur le paiement du 
montant de la redevance proposée par Madame MEYER. 
Monsieur le Maire indique que le conseil municipal n'a pas vocation à s'immiscer dans ce genre 
de problématique. La liberté d'entreprendre sur une plage existe, et on ne peut forcer aucun 
exploitant à rester ouvert durant les sept mois de la saison balnéaire. 
Monsieur FELIZIA précise ne pas souscrire à la logique développée; en effet, s'il s'avère que 
l'implantation du projet apparaît comme douteuse par rapport à l'érosion côtière, de fait, cette 
offre devient caduque. Et s'il existe un décalage manifeste entre la réalité du trait de côte et le 
fond de plan, cette problématique rend alors difficile de soumissionner sur ces procédures. 
Monsieur le Maire répond qu'il a été fourni un fond de plan qui porte un projet correctement 
implanté sur ce support. Le candidat qui soumissionne doit s'adapter à la réalité et à ses 
contraintes. Il y a donc eu un choix opéré par le candidat pour un parti d'aménagement par 
rapport à ce lot n°5. Une réserve sur l'implantation du projet par rapport au site a été soulevée 
en commission et, après visite sur place, cette réserve a été confirmée. 
D'autre part, à titre d'exemple, un lot de plage a déjà fait l'objet d'un déplacement pour des 
raisons d'aménagement incompatible avec la réalité de l'érosion de ce lot. Par ailleurs, l'an 
dernier, Madame MEYER qui avait monté sa plage à Pâques a connu des désagréments du fait 
de l'érosion de la plage et la Commune a dû venir au secours de cette installation (moins large 
que celle présentée par Madame BONIFACIO), le plancher de sa terrasse s'étant effondré. A 
fortiori, une largeur plus importante serait plus exposée. 
Cela soulève la problématique technique de la redéfinition générale des lots des plages, compte 
tenu des phénomènes érosifs que connait la Commune. Force est de constater que le trait de 
côte évolue et se raccourcit. 
Après en avoir débattu, et chaque membre du conseil municipal ayant consulté les dossiers des 
deux candidates, le vote à bulletins secrets s'est déroulé. Les résultats étant les suivants : 13 
voix pour la candidature de l'EURL Les Gabians - Madame Béatrice MEYER, 12 voix pour le 
projet de Madame Sabine BONIFACIO et 1 abstention, il est décidé de retenir l'EURL Les 
Gabians - Madame Béatrice MEYER comme délégataire pour le lot n° 5 de la plage du centre­ 
ville, , pour une durée de trois saisons à compter de la saison 2015 et le versement d'une 
redevance annuelle d'un montant de 23 000,00 euros (la redevance minimum ayant été fixée 
initialement à 17 500,00 euros). 
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Vote: A LA MAJORITE avec 13 voix pour, 12 voix contre et 1 abstention 

4/ Délégation de service public pour l'exploitation des bains de mer - Lot n° 1 de 
la plage de Cavalière - Choix du délégataire 

Par délibération du 13 octobre 2014, l'assemblée délibérante du Lavandou s'est prononcée sur 
le principe de délégation de service public pour l'exploitation du lot n° 1 de la plage de 
Cavalière. 

Après avoir suivi chaque étape de la procédure de délégation de service public, le conseil 
municipal approuve le choix de la SARL IBERAZUR comme délégataire pour le lot n° 1 de la 
plage de Cavalière, avec le paiement d'une redevance annuelle d'un montant de 6 100,00 euros 
(redevance minimum fixée lors de la consultation). 

Vote: A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 2 abstentions (Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean­ 
Laurent FELIZIA) 

5/ Avenant à la sous-concession du lot n° 4 de la plage du centre-ville 

Le conseil municipal avait accepté le transfert du lot n° 2 sur un emplacement n° 4 permettant à 
M. Bouillon-Perron d'exploiter normalement sa sous-concession, à l'abri de l'érosion 
persistante. Les services de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ayant 
refusé d'entériner cette solution par voie d'avenant, l'assemblée délibérante décide de replacer 
le lot« Matelas - Parasols » hors du domaine public maritime, sur le domaine public communal, 
pour une surface strictement équivalente. 

Vote : A L'UNANIMITE 

6/ Déléeation de service public pour l'exploitation du mini-eolf et d'un snack-bar 
- Choix du déléeataire 

Dans le cadre de la procédure de délégation de service public, la commission de délégation de 
service public qui s'est réunie le 12 mars 2015 propose de retenir la SARL MINI-GOLF DU 
LAVANDOU représentée par Monsieur Thomas POPIOLEK comme délégataire. 
Ce choix est approuvé par les membres de l'assemblée délibérante, pour une durée de trois ans, 
et avec un montant de redevance annuelle de 41 000,00 euros (la redevance minimum était 
fixée à 40 000,00 euros lors de la consultation). 

Madame VANBORRE indique s'abstenir sur cette question, comme sur toutes celles relatives à 
l'attribution de délégations de service public lors de cette séance car le rapport rendant compte 
de l'analyse de la commission de délégation de service public n'a pas été communiqué 
préalablement à la présente séance. 
Monsieur le Maire rappelle que la réunion Toutes Commissions a permis à chacun de prendre 
connaissance des éléments. 

YQ.re: A L'UNANIMITE avec 25 voix pour et 1 abstentions (Mme Brigitte VANBORRE) 

7 / Dévolution d'un emplacement sur le domaine public communal - Structure 
eonflable plaee du centre-ville - Attribution 

Après avoir engagé, par délibération du 26 mars 2015, une consultation en vue de la dévolution 
d'un emplacement d'une surface d'environ 49 m2 sur le domaine public communal, plage du 
centre-ville, en vue de permettre l'exploitation d'une structure de type « Château gonflable» 
pour une mise à disposition pour la période du i« juillet au 31 août au titre des exercices 2015, 
2016 et 2017, le conseil municipal attribue cet emplacement à Monsieur Kévin BERGER, en 
contrepartie du versement d'une redevance annuelle de 5555,00 euros (la redevance minimum 
annuelle était fixée à 5 200,00 euros lors de la consultation). 

Vote: A L'UNANIMITE 
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8/ Constitution d'un groupement de commandes entre la Commune et ses 
établissements publics administratifs pour la passation et l'exécution des 
marchés de services de télécommunications - Autorisation à signer la convention 
constitutive du eroupement de commandes 

L'assemblée délibérante approuve la constitution d'un groupement de commandes entre la 
Commune du Lavandou, le Centre Communal <l'Action Sociale du Lavandou et la Caisse des 
Écoles du Lavandou afin de réaliser des économies sur les dépenses de télécommunications en 
globalisant les besoins; étant précisé que chaque membre conserve l'entière responsabilité de 
l'exécution des marchés, pour ce qui le concerne. 

La Commune du Lavandou sera le coordonnateur du groupement, chargé de la mise en 
concurrence, puis de signer et notifier les marchés pour le compte des membres du 
groupement. 

~ : A L'UNANIMITE 

9 / Modification des statuts de la Communauté de Communes Méditerranée 
Portes des Maures 

En vertu d'une délibération du 25 mars 2015, le conseil communautaire de Méditerranée Porte 
des Maures a approuvé une modification de ses statuts afin de les mettre en conformité avec les 
dispositions de la loi du 16 décembre 2010 ("de réformes des collectivités territoriales") et du 
27 janvier 2014 ("de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles"). 

Le conseil municipal adopte la modification des statuts de la communauté de communes 
Méditerranée Porte des Maures, qui intègre la compétence de voirie en tant que compétence 
optionnelle. 

Vote : A L'UNANIMITE 

10/ Modalités contractuelles de compensation de sols avec M. Vandoren pour la 
mise en œuvre des travaux de restructuration des berees du Batailler 

Lors de sa séance du 16 décembre 2014, le conseil municipal a donné un accord de principe 
pour que la Commune engage avec Monsieur VAN DOREN une négociation afin d'aboutir à 
l'élargissement de 4 mètres en moyenne du lit de la rivière du Batailler sur sa propriété, en rive 
droite, permettant de réaliser les travaux d'optimisation hydraulique préconisés par le Bureau 
d'Études Artélia et acceptés par les services de l'Etat. Ces aménagements amélioreront la 
situation des terrains riverains du Batailler, dans le cadre de la prévention des inondations. 

Les travaux d'élargissement du pont du Batailler ont été confirmés par le Conseil 
Départemental du VAR et devraient débuter en septembre 2016, portant également cet ouvrage 
à 14 mètres. 

La restructuration des berges de la rivière du Batailler situées sur la propriété de Monsieur 
VAN DOREN entrainera une perte, d'après un plan établi par un géomètre expert, d'environ 
6 000 m2 d'espace de culture de roseaux. Ainsi, les membres du conseil municipal émettent un 
avis favorable pour procéder à une compensation, mètre par mètre, de la perte de culture de 
roseaux sur la propriété de Monsieur VAN DOREN pour une superficie de 6 000 m2 environ 
avec une partie du terrain cadastré section G n° 1895 sis Bormes les Mimosas - Le Niel 
appartenant à la Commune du Lavandou, ou à défaut et en cas d'impossibilité de distraire les 
sols du régime forestier, la même surface serait proposée sur le terrain cornmunai du Grand 
Jardin, afin de permettre la réalisation des travaux de restructuration des berges du Batailler et 
d'améliorer la prévention des inondations. 

En outre, le SIPI prendra en charge les travaux suivant une D.I.G., procèdera à la clôture de la 
propriété de Monsieur VAN DOREN et fera enlever un « bunker» situé au niveau du Jardin de 
!'Anglade. 

Monsieur le Maire informe que le Conseil Départemental s'engage à élargir trois ouvrages : le 
pont amont (au niveau de la propriété Bottanelli), le pont aval (Route de la Favière) et l'ouvrage 
sur Bormes. 
Monsieur le Maire indique qu'il n'y a que des restructurations de berges. C'est un projet 
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technique pour lequel des études ont été réalisées par des bureaux spécialisés, et les services de 
l'État consultés autorisent ou non des aménagements en fonction des écoulements attendus. 
Les aménagements conviennent au service SEMA, auquel des dossiers Loi sur l'Eau ont été 
proposés selon quatre fiches techniques de travaux prioritaires. L'État a donné son accord pour 
14 mètres d'ouverture. 
Pour mémoire, plus de dix millions d'euros de travaux hydrauliques ont été engagés sur la 
Commune depuis 2009. Les travaux à entreprendre pour les cours d'eau du Batailler et de la 
Vieille sont estimés à 10 millions d'euros supplémentaires, dont environ 1 million d'euros déjà 
engagés pour le canal de dérivation et 2 millions d'euros en 2014, et 2 millions d'euros pour 
l'été 2015. Il faudra encore consacrer 5 millions d'euros pour mettre ce secteur hors d'atteinte 
d'une crue centennale (règle définie par les Services de l'État). Les engagements pris seront 
tenus, tant en consistance des travaux qu'en délais. Le SIPI a maintenu une cadence de travail 
exceptionnellement soutenue et réalisé des ouvrages nécessaires en un temps record. La 
Prévention des Inondation restera notre priorité. 
Une réunion publique sera organisée au mois de juin sur ce sujet. 
Pour conclure cette question, Monsieur le Maire tient à préciser que ces travaux génèreront 
immanquablement des nuisances pendant les mois de juillet et aout, puisqu'ils ne peuvent être 
réalisés que pendant cette période d'étiage. 

Vote: A L'UNANIMITE 

11/ Information sur les décisions municipales prises par Monsieur le Maire 

II est rendu compte à l'assemblée délibérante des décisions municipales prises par Monsieur le 
Maire entre le 3 et le 28 avril 2015. 

12/ Garanties d'emprunts accordés à Var Habitat 

L'assemblée délibérante du Lavandou accorde sa garantie à hauteur de 50% pour le 
remboursement de deux emprunts d'un montant respectif de 266 369,00-€ et 141319,00-€ 
souscrits par Var Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Ces prêts PLUS et PLA! sont destinés à financer la construction en VEFA de 10 logements 
USUFRUIT (7 PLUS - 3 PLAI) à« Cap Eden». 

Monsieur le Maire précise que ces garanties d'emprunts ne constituent pas des emprunts. Il 
saisit cette occasion pour rappeler que la Commune du Lavandou, contrairement à ce que 
prétendent certains, n'ai jamais contracté des emprunts « toxiques». 

L'assemblée est également informée qu'une commission des affaires sociales a eu lieu ce jour 
concernant l'attribution de logements sociaux. 
Il s'avère que la Commune doit faire face à une nouvelle difficulté: le calibrage entre l'offre et la 
demande. Il a été ouvert à la location 70 logements à loyers modérés et 12 logements à 
l'accession. Ces opérations ont permis de loger des familles dans des logements confortables, 
pour des loyers abordables. Malgré ces attributions, la demande en logements sociaux reste 
élevée : il reste 280 demandes à traiter, pour la majorité recevables. 
Cette commission a donc permis de faire un point sur les attributions effectuées et en attente, et 
de vérifier la liste des demandeurs de logements. 
Il a ainsi été comptabilisé 114 demandes en logements de type T2, dont 82 portées par des 
personnes âgées et retraitées. Cela pose donc la problématique du calibrage entre l'offre et la 
demande, qui permettrait de répondre au mieux à une demande locale qui a évolué. Donc, s'il y 
a des modifications structurelles à apporter sur la typologie des logements sociaux à construire 
dans l'Eco-Quartier du Village, c'est au moment du permis de construire qu'il faut intervenir. 

Ensuite, Monsieur le Maire revient sur la rumeur persistante, entretenue par certains, qui 
consiste à dire que ces logements permettraient de reloger des familles de la Cité Berthe de la 
Seyne Sur Mer. Cette rumeur est infondée : il n'y a aucune famille de cette Cité, relogée au 
Lavandou. 
Il reprécise alors qu'une famille de Toulon s'est vue attribuer un logement issu du quota de la 
Préfecture, deux ou trois familles d'Hyères, deux familles de La Crau et de Cuers sur le quota du 
1 % patronal, trois ou quatre de La Londe et une du Rayol. Tous les autres logements ont été 
attribués à des familles qui proviennent du bassin de vie de Bormes et du Lavandou. 
Ce choix de reloger prioritairement des familles du bassin de vie dans ces logements sociaux a 
néanmoins pour conséquence de ne pas apporter d'enfants supplémentaires sur la Commune, 
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ni d'afflux de nouvelle population issue de l'extérieur de notre bassin de vie. Par conséquent, il 
n'y aura malheureusement pas d'ouverture de nouvelles classes. À ce constat, se pose une autre 
problématique : la réticence des familles qui vivaient sur Bormes et dont les enfants étaient 
scolarisés à Bormes, à scolariser leurs enfants au Lavandou, leur nouveau lieu de résidence. 

Monsieur SAUSSEZ estime qu'il est souhaitable de prendre en compte toutes les demandes, 
mais qu'il faut également trouver une solution pour les jeunes, les étudiants et les jeunes 
couples, et ainsi investir dans l'avenir soit en faisant en sorte que cette population reste sur le 
territoire communal ou qu'elle y revienne prochainement. Monsieur le Maire se félicite que 
Monsieur SAUSSEZ le rejoigne dans son analyse, car c'est justement la politique menée par la 
municipalité. Les profils et la composition des familles de jeunes actifs changent rapidement, ce 
qui rend les attributions plus compliquées, mais qui souligne la nécessité de réfléchir à ce 
calibrage entre l'offre et la demande de logements. 

Madame VANBORRE salue le travail de Madame STATIUS sur ce dossier et estime qu'une 
assistance devrait être mise en place pour aider les demandeurs de logements à compléter 
leurs dossiers. Madame STATIUS explique que le CCAS aide déjà les personnes qui le 
demandent à compléter et à constituer leurs dossiers. 

Monsieur TAILLADE demande à Madame STATIUS, s'il avait été constaté une évolution du 
nombre des demandes de DALO. 
Madame STATIUS explique avoir épuisé la liste des demandes DALO et qu'elle conseillait 
désormais aux demandeurs de constituer des dossiers DALO, afin d'obtenir un statut 
prioritaire. Par ailleurs, elle indique avoir formulé une demande à la Préfecture, face à la 
carence des dossiers DALO, afin de pouvoir intégrer dans le quota DALO des demandes de 
logements qui sont classées en catégorie PLAI, c'est-à-dire avec des petits revenus, 
essentiellement des retraités. La Préfecture a refusé catégoriquement, indiquant qu'il n'était 
pas possible de déroger à la liste DALO. 

Monsieur le Maire conclut cette question en rappelant que la Commune du Lavandou n'est pas 
soumise aux 20% de logements sociaux ou aidés, tels que définis par la loi. La Commune a 
volontairement engagé cette démarche et dépasse aujourd'hui cette limite de 20%, ce qui la 
place en tête des Communes de la strate démographique pour le pourcentage des logements 
sociaux. 
À terme, l'opération PAE Village aura permis la création de plus de 250 logements. 

~: A L'UNANIMITE 

13 / Prise en charee financière partielle pour la réfection d'un mur de clôture 
avenue des Haires 

L'agence FONCIA Iles d'Or sollicite la prise en charge par la Commune des réparations d'un mur 
de clôture de la résidence Le Santa Cruz longeant l'avenue des Ilaires au motif que ces 
dégradations seraient dues aux racines de pins plantés le long de la voie. 

Dans la mesure où aucune expertise n'a pu clairement déterminer l'action des arbres sur 
l'inclinaison de l'ouvrage qui souffre peut être de fondations insuffisantes, il a été proposé au 
syndic Foncia une prise en charge par la commune de 30 % du montant des travaux estimés à 
20 260,80 € TTC ainsi que la prise en charge intégrale de la reprise des pavés du trottoir situés 
sur le domaine public pour un montant de 6 720 € TTC, soit un total de 12 798,24 € TTC. 

Monsieur CAVATORE estime qu'éventuellement la Commune ne devrait prendre en charge que 
la réfection des trottoirs. 
Madame VANBORRE pose la question de la couverture des trottoirs par des pavés qui sont 
cassés par endroit et estime qu'il devient dangereux d'emprunter !'Avenue des Ilaires à pied. 
Monsieur le Maire explique que cet aménagement avait été choisi en cohérence avec l'ensemble 
des aménagements urbains réalisés sur la Commune, même s'il est vrai que les pavés peuvent 
parfois constituer un obstacle pour certaines personnes qui auraient du mal à marcher. 
Monsieur MAUPEU indique que le problème existe depuis plus de quinze ans et qu'il se rappelle 
qu'un expert avait affirmé que le mur avait été mal fait conçu dès le départ. De fait, il ne 
souhaite pas que la Commune prenne en charge ces travaux. 

Par conséquent, et après en avoir débattu, l'ensemble des membres du conseil municipal refuse 
la prise en charge de ces dépenses sur le budget communal. 

Vote: A L'UNANIMITE 
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14/ Budget annexe du service de l'eau - Décision budgétaire modificative n° 1 

Afin de rectifier une erreur matérielle portant sur le résultat de fonctionnement reporté, le 
conseil municipal adopte la décision budgétaire modificative n° 1 du service annexe de !'Eau 
Potable qui s'équilibre comme suit: 

Articles Libellé Dépenses Recettes 
Section d'exploitation 

CHOOZ Résultat d'exploitation reporté +0.10 € 

CH023 Virement à la section d'investissement +0.10€ 

CH021 Virement de la section d'exploitation +0.10 € 

CH23 Immobilisations en cours +0.10€ 

TOTAUX +0.20€ +0.20 € 

Vote : A L'UNANIMITE 

15 / Réeïe du Port - Admission en non-valeur de taxes et produits irrécouvrables 

Madame La Trésorière a dressé un état de produits irrécouvrables portant sur des titres de 
recette émis au cours des exercices 2004 à 2014 pour lesquels elle sollicite l'admission en non­ 
valeur. Ces états sont accompagnés des justificatifs des procédures en recouvrement qui leur 
sont conférées et qui n'ont pu aboutir pour un montant total de 124.344,50 TTC euros déclinés 
comme suit: 

EXERCICE OBJET MONTANT TTC MONTANTHT 
2004 Occupation du domaine public 4.515,00 4.515,00 
2005 Occupation du domaine public 6.615,00 6.615,00 
2005 Forfait annuel/escale/passage 4.117,35 3.442,60 
2006 Occupation du domaine public 14.542,00 14.542,00 
2006 Forfait annuel/escale/passage 13.180,90 11.020,82 
2006 Frais de fonctionnements 333,64 278,96 
2007 Occupation du domaine public 8.895,00 8.895,00 
2007 Forfait annuel/escale/passage 14.276,00 11.936,45 
2007 Frais de fonctionnements 522,43 436,81 
2008 Occupation du domaine public 9.557,10 9.557,10 
2008 Forfait annuel/escale/passage 8.356,15 6.986,74 
2009 Occupation du domaine public 900,00 900,00 
2009 Forfait annuel/escale/passage 8.649,27 7.231,83 
2009 Frais de fonctionnements 1.937,65 1.620,11 
2010 Occupation du domaine public 11.572,00 11.572,00 
2010 Forfait annuel/escale/passage 4.770,80 3.988,96 
2010 Frais de fonctionnements 876,99 733,27 
2011 Occupation du domaine public 2.384,00 2.384,00 
2011 Forfait annuel/escale/passage 4.003,60 3.347,49 
2012 Forfait annuel/escale/passage 2.261,28 1.891,04 
2012 Frais de fonctionnements 1.301,59 1.088,29 
2013 Forfait annuel/escale/passage 700,00 585,28 
2014 Fête foraine 64,00 53,33 
2014 Frais de fonctionnements 12,75 10,66 

TOTAL 124.344,50 113.632,74 

Conformément aux avis favorables des conseils d'exploitation et portuaire de la régie du port, 
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l'assemblée délibérante décide d'admettre en non-valeurs la somme de 113.632,74 euros HT 
(124.344,50 euros TTC) en raison de l'insolvabilité des débiteurs, ce montant correspondant à 
des créances non recouvrées. 
Monsieur SAUSSEZ estime que, d'une façon générale, la gestion du port est insuffisante, qu'il 
aimerait avoir la liste précise des impayés et renouvelle sa demande de disposer du taux de 
recouvrement et de la liste de courriers de mise en demeure. Enfin, il voudrait savoir si des 
droits ont été renouvelés à des personnes qui défèrent systématiquement au tribunal et qui ne 
paient pas. 
Monsieur le Maire indique que ces éléments ne sont pas communicables et tient à préciser que 
l'admission en non-valeur n'est pas du ressort de la Municipalité, mais uniquement du ressort 
de la Trésorerie. 

~: A LA MAJORITE avec 24 voix pour et 2 voix contre (Mme Josette-Marie BONN IER, M. 
Thierry SAUSSEZ) 

16/ Ré~e du Port- Décision budgétaire modificative n° 1 

Au vu de la nécessité d'inscrire des crédits de recettes et de dépenses complémentaires sur 
certains articles de la section d'exploitation du budget 2015, et après avoir recueilli les avis 
favorables émis par le conseil portuaire et le conseil d'exploitation de la Régie du Port le 12 mai 
2015, le conseil municipal adopte la décision budgétaire modificative n°1 qui s'équilibre en 
dépenses et en recettes comme suit : 

ARTICLE INTITULE DEPENSE RECETTE 

6541 Créances admises en non-valeur 114.000,00 

673 Titres annulés 16.000,00 

7815 Reprises sur provisions pour risques et charges 130.000,00 

TOTAL 130.000,00 130.000,00 

Monsieur SAUSSEZ demande à Monsieur le Maire s'il pourrait imaginer priver les élus de ce 
conseil municipal d'une partie de leur représentation, de ce à quoi ils ont le droit d'assister ou 
pas. Il lui demande également pourquoi il conserve depuis le 26 mars la lettre de démission de 
Monsieur BEAUGEOIS qui est en sa possession. Ainsi, depuis trois conseils municipaux, le 
groupe « Le Lavandou Cap 2020 » est privé d'un élu, et de représentation au conseil portuaire, à 
la commission des finances, et dans certaines autres commissions, ce qui constitue un abus de 
droit. 
Monsieur le Maire informe que la question de la démission de Monsieur BEAUGEOIS n'a pas 
encore été tranchée par l'intéressé lui-même à ce jour, ce qui est confirmé par plusieurs élus 
présents à la séance qui l'ont rencontré; d'où sa réticence à valider cette demande. Monsieur 
BEAUGEOIS s'est accordé un délai de réflexion après les attaques et pressions dont il a été 
victime de la part de son ex-groupe « Lavandou Cap 2020 ». 
Il attend donc une confirmation de ce dernier, mais espère pouvoir compter sur la présence de 
Monsieur BEAUGEOIS aux prochains conseils municipaux, car c'est un homme de compétence 
et de qualité. 

~: A LA MAJORITE avec 24 voix pour et 2 voix contre (Mme Josette-Marie BONN IER, M. 
Thierry SAUSSEZ) 

17 / Régie du Port - Modification des tarifs du parking Ré~e du Port - 
Modification des tarifs du parking - Tarifs des droits de stationnement - Mise en 
conformité selon la réglementation au guart d'heures des parkings et 
horodateurs de la zone portuaire 

Suite aux avis favorables émis par le conseil portuaire et le conseil d'exploitation de la régie du 
port le 12 mai 2015, les membres du conseil municipal adoptent les tarifs des droits de 
stationnement 2015 suivant la mise en conformité au quart d'heure prévue par la loin° 2014 - 
344 du 17 mars 2014. 
Pour information, la grille tarifaire d'abonnements du Parking des Hôteliers (accès via Iles 
d'or), du parking capitainerie et du parking enceinte portuaire (hors parking des iles d'or) 
demeure inchangée. 

~: A L'UNANIMITE 
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18/ Octroi d'une subvention de fonctionnement à l'association Rythm Jazz Dance 
pour l'année 2015 

L'assemblée délibérante décide d'octroyer une subvention de fonctionnement pour l'année 
2015 d'un montant de 8 000,00 euros à l'associatton « Ryhtm Jazz Dance». 

Vote : A L'UNANIMITE avec 24 voix pour et 2 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARDI, M. 
Pierre CHARRIER) 

19 / Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'association Lavandou 
Bormes Athlétisme 

Le conseil municipal décide de retirer cette question de l'ordre du jour. 

20/ Réeie du port- Création de postes saisonniers 

Afin d'assurer le bon fonctionnement du port et un accueil optimal des usagers durant la saison 
estivale, l'assemblée délibérante décide de créer douze emplois saisonniers pour la période du 
1er juillet au 31 août 2015 et la prise en charge, par le budget de la régie du port, des frais pour 
le passage du permis bateau. 

VQte. : A L'UNANIMITE 

21/ Tableau des effectifs - Création de postes 

Afin de faire face à des besoins saisonniers en personnel, et dans le souci d'assurer le maintien 
et la continuité des services municipaux, le conseil municipal décide de créer les emplois 
suivants: 
► Filière animation: Un responsable de l'école de voile (9ème échelon) - 18 348 à compter du 22 
juin 2015 - sur le grade d'adjoint d'animation zème classe à temps complet. 
► Filière Technigue: Cinq agents polyvalents aux services techniques du 1er juin au 31 août - 
rémunération sur le grade d'adjoint technique 2ème classe à temps complet (1er échelon). 

VQte. : A L'UNANIMITE 

Monsieur le Maire aborde enfin les questions diverses suivantes : 

22/ Durée de la saison balnéaire -Autorisation donnée à Monsieur le Maire pour 
siener un avenant aux sous-traités 

Afin de mettre en conformité les sous-traités d'exploitation des plages, les membres de 
l'assemblée délibérante autorisent Monsieur le Maire à signer un avenant pour chaque sous­ 
traité d'exploitation des lots de plages afin que soient modifiées les dates de la saison balnéaire, 
conformément aux dispositions de la délibération n° 2015-002 en date du 20 janvier 2015 qui 
définit les dates de la saison balnéaire du i« avril et 31 octobre de chaque année. 

Vote : A L'UNANIMITE 

23/ Concessions des plaees naturelles de )'Anglade et de Saint-Clair - Exercice du 
droit de priorité 

Les arrêtés préfectoraux en date des 6 juillet 2004 et 11 mars 2005 accordent respectivement à 
la Commune les concessions des plages naturelles de !'Anglade et de Saint-Clair, qui arrivent à 
échéance le 31 décembre 2016. 
La Commune dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception en date du 12 mai 2015 
du courrier des services de l'État pour faire valoir son droit de priorité. 
Par conséquent, le conseil municipal demande aux services de l'Etat une nouvelle concession 

10 



pour les plages de !'Anglade et de Saint-Clair et fait valoir son droit de priorité pour l'octroi de 
ces concessions. Monsieur le Maire est également autorisé à saisir Monsieur le Préfet du Var 
pour l'ouverture d'une enquête publique. 

Vote: A L'UNANIMITE 

24/ Demande d'A.O.T. à l'État pour la pose de cinq radeaux dans les zones 
réservées à la baignade 

La Commune du Lavandou, dans sa mission de service public, souhaite mettre à disposition des 
usagers des plages 5 radeaux de baignade d'une taille de 4m x 3m (12 m2) qui seront 
positionnés en Zone Réservée Uniquement à la Baignade: Anglade - Saint-Clair - Cavalière - 
Centre-Ville - Aiguebelle. Le conseil municipal sollicite, auprès de l'État, des A.O.T pour 
l'ancrage de ces radeaux. 

Vote : A L'UNANIMITE 

2 5 / Prise en charge de frais 

L'assemblée délibérante accepte de prendre en charge, par le budget de la ville, le montant de 
540,00 euros correspondant aux 4 chambres d'hôtel utilisées par des personnalités italiennes 
invitées lors du Corso Fleuri de cette année. 

Vote: A L'UNANIMITE avec 25 voix pour et 1 abstention (M. Jean-Laurent FELIZIA) 

L'ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 21h00. 
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